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Présentation de l’éditeur :
Triste destin que celui du Carolingien Charles III le Simple, troisième fils de Louis II le Bègue ! Il n’a que cinq ans en 884, quand son frère Carloman meurt sans héritier. Les Normands désolent la France, et les Grands du royaume, refusant de laisser régner un enfant, appellent au trône Charles le Gros, roi de Germanie, bientôt déposé. Les vassaux élisent alors à la royauté Eudes, comte de Paris. Quand celui-ci meurt, Charles, âgé de dix-neuf ans, est enfin reconnu roi. Il se manifeste comme un souverain entreprenant, s’empare du royaume de Lotharingie et établit la paix avec les Normands. Ses maladresses provoquent néanmoins une nouvelle opposition des Grands, qui élisent au trône le duc Robert, frère d’Eudes, puis Raoul, duc de Bourgogne. Choisissant de lutter contre ses vassaux, Charles, capturé, meurt misérablement en prison.

   

    Charles III le Simple, détail d’un vitrail de la Basilique de Saint-Denis, XIXe siècle, © akg-images / Jean-Paul Dumontier.
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I

Charles le Simple écarté du trône 

 (879-888)


Charles III, dit le Simple, naquit en 879. Enfant posthume : son père, Louis le Bègue, était mort depuis cinq mois. Enfant ballotté par les événements : en dix ans, il vit monter sur le trône quatre rois : ses deux frères aînés, Louis III et Carloman, le Carolingien germanique Charles le Gros, le « Robertien » Eudes (en fait, le premier des Capétiens). On eût pu supposer à sa naissance que ce petit prince, apparu après tant de souverains réels ou potentiels, ne régnerait pas lui-même ; si son frère Carloman, qui le précédait dans l'ordre de naissance, avait vécu aussi longtemps que leur commun grand-père, Charles II le Chauve, il aurait régné jusqu'en 920 ; et surtout, s'il avait eu le temps d'engendrer des héritiers, Charles le Simple n'aurait été qu'un oncle de rois. Mais Carloman était mort en pleine jeunesse, à dix-huit ans, laissant un trône vide et un petit frère de cinq ans.

Louis le Bègue lui-même avait eu un règne fort court. Tant mieux peut-être pour la France : ce souverain était nul ; ou plutôt, il était indiscipliné, présomptueux, inconséquent, incapable de combattre, infidèle à ses serments ; le contraire de son père. Et de plus bafouilleur. Après Charles le Chauve, il n'y eut plus sur le trône de France de Carolingiens dignes de Charlemagne. Tous les Grands du royaume qui avaient respecté et suivi Charles II, devenu roi de la « France occidentale » en 843 par le traité de Verdun, couronné en 875 empereur par le pape Jean VIII, étaient amers deux ans après cette date devant cet héritier que le défunt et la tradition leur imposaient. Qu'en faire ? À défaut de le détrôner, ils étaient décidés à le dominer.

En partant pour l'Italie où le pape l'appelait pour vaincre les récalcitrants et les infidèles, Charles le Chauve, qui n'avait aucune confiance en son fils Louis, l'avait soumis à un conseil de comtes et d'évêques plus chargés de le surveiller et de le contrôler que de le conseiller. Mais Charles mourut en 877 au pied des Alpes avant de retrouver son trône. L'héritier, connaissant les sentiments des Grands à son égard, tenta de se les concilier par des initiatives inconsidérées ; il distribua des bénéfices : comtés, abbayes, domaines. Loin de se gagner ainsi les dévouements, le nouveau roi provoqua l'opposition de toute l'aristocratie : les bénéficiaires virent dans son geste un acte de faiblesse qui les encourageait à le dominer ; les oubliés considérèrent qu'ils étaient victimes d'une injustice ; quant aux hommes sages, ils rappelèrent que les décisions de Louis violaient les engagements pris à Quierzy par Charles envers ses vassaux quelques mois plus tôt.

Que faire cette fois ? La fronde. Les Grands trouvèrent pour prendre leur tête un aristocrate patenté, au surplus doué d'une forte personnalité : Hugues l'Abbé, appelé ainsi parce qu'il était non pas supérieur d'un monastère, mais abbé laïc de nombreuses et florissantes abbayes, en vertu de cet usage scandaleux qui donnait à des séculiers, pour leur entretien et leur gloire, les revenus des domaines cultivés par les moines. Hugues, que l'on retrouve dans toute l'histoire du royaume à partir de ce moment, était un Welf. Son aïeul paternel, Welf, modeste comte en Bavière et en Souabe, n'eût pas laissé son nom à l'Histoire si sa fille Judith n'avait été choisie pour épouse par Louis le Pieux. Ce fut la fortune de la famille ; la sœur de Judith, Emma, se maria à Louis le Germanique, fils de Louis le Pieux, ce qui faisait de lui le beau-frère de son père.

Le frère aîné de Judith, Rodolphe, fut fait abbé laïc de Saint-Riquier, et le fils de celui-ci, Conrad, comte de Paris. Le frère cadet de Judith, Conrad également, devenu abbé laïc de Saint-Gall, eut parmi ses fils Hugues, bientôt « l'Abbé », qui se trouvait ainsi neveu de l'impératrice et cousin germain de Charles le Chauve ; neveu aussi de Louis le Germanique. Sans descendance, il serait à son tour oncle de Rodolphe Ier, roi de Bourgogne. Comblé par les souverains qui tenaient à acquérir ses services, il reçut d'eux tour à tour les richissimes abbayes de Saint-Germain d'Auxerre, de Saint-Bertin, de Saint-Martin de Tours, de Marmoutier, de Sainte-Colombe de Sens, de Saint-Aignan d'Orléans.

Ce fut donc ce personnage considérable qui, à la nouvelle de la mort de Charles le Chauve, brandit l'étendard de la rébellion contre Louis le Bègue, jugé incapable de diriger les affaires de l'État. Jugement certes crédible, car Hincmar, archevêque de Reims, qui avait droitement et habilement servi Charles le Chauve, se rallia aux frondeurs. Sous quelle sorte de tutelle placer l'héritier du trône ? Était-il question déjà de le priver de ce trône, en un temps où le sang des Carolingiens, malgré leur indignité, restait si vénérable ? Richilde, veuve de Charles le Chauve, entrevit le danger pour la dynastie. Elle n'était pas la mère de Louis, fils de la première reine, Ermentrude ; mais elle se considérait comme la gardienne des institutions. Elle fit porter à son beau-fils les attributs de la royauté : l'épée de Charlemagne, le sceptre, la couronne, le manteau royal. Hincmar se rendit à cet argument ; le 8 décembre 877, dans une cérémonie qui se déroula au palais royal de Compiègne, il fit jurer solennellement à Louis II (avec force bégaiements sans doute) de respecter les droits de l'épiscopat, et procéda à son sacre. Il fallut s'incliner, de mauvaise grâce, devant le fait accompli ; et attendre les événements.

Le premier événement fut créé par le pape. C'était alors Jean VIII, vieillard énergique et avisé. La papauté devait sa puissance territoriale aux Carolingiens ; Jean vénérait la mémoire de Pépin le Bref et de Charlemagne, qui avaient constitué « le Patrimoine de saint Pierre », appelé ensuite États pontificaux ; il avait couronné empereur le petit-fils de Charlemagne, Charles II, dont il regrettait la mort, à son sens, prématurée. Il voyait maintenant sur le trône de France le fils de Charles, dont il imaginait qu'il serait le soutien du Saint-Siège en Italie.

À ce moment encore, la Rome papale avait besoin d'un sauveur. Les ducs de Spolète et de Bénévent, vassaux déclarés du saint-siège, menaient contre le vieux pape des manœuvres d'intimidation ; les Sarrasins, vaincus hier et rejetés de l'Apulie, recommençaient à grignoter la péninsule ; dans la Ville même, des partis politiques armés contestaient au pontife son pouvoir temporel. Pour mettre tous ces adversaires à la raison, il fallait un empereur. Or, la mort de Charles le Chauve laissait libre la couronne impériale, qui semblait revenir de droit aux Carolingiens. Des trois fils de Louis le Pieux, l'aîné, Lothaire, avait imposé son fils Louis II, qui n'avait pas eu de descendance masculine ; le second, Louis le Germanique, qui avait trépassé l'année précédente (876), laissait trois fils, entre lesquels il avait partagé son royaume ; mais aucun à ce moment ne réclamait la couronne impériale. Le candidat désigné n'était-il pas le fils de Charles le Chauve ? De Pépin à Louis le Bègue, il y aurait une continuité sans faille.

Il fallait craindre les réactions des fils de Louis le Germanique ; aucun n'avait formulé jusque-là une prétention ; mais il suffisait que l'un d'entre eux se déclarât. Leur père n'était-il pas l'aîné de Charles le Chauve ? Pauvre argument au demeurant ; puisque le pape avait choisi Charles de préférence à son frère, sans que ce dernier eût fait acte de candidature, il avait créé d'une certaine façon une nouvelle lignée impériale.

Par son testament, le Germanique avait désigné son aîné, Carloman, comme roi d'Italie ; il lui assurait ainsi, dans ce royaume, la succession de Charles le Chauve, sans renonciation de Louis le Bègue, qui à ce moment était occupé par ses démêlés avec les Grands et ne songeait guère à cette couronne lointaine. Il y avait là d'ailleurs un juste retour des choses : Lothaire, puis son fils Louis II, souverains de la branche aînée, avaient régné tour à tour sur l'Italie ; à la mort de Louis II, puisque la branche aînée était éteinte, il semblait que le trône d'Italie revînt à la branche cadette, issue de Louis le Germanique ; mais c'était Charles le Chauve, représentant de la troisième branche, qui l'avait emporté. Pour rétablir le droit d'aînesse, ne convenait-il pas qu'un fils du Germanique s'assît sur le trône de Pavie ?

Jean VIII était astucieux. Il reconnut à Carloman la royauté de l'Italie, laissant en suspens l'attribution de l'Empire. Il apaisait ainsi la jalousie et la rancœur du fils aîné de Louis le Germanique, semblant déshériter Louis le Bègue à son avantage. Puis, prétextant les menaces que faisaient peser sur lui ses ennemis romains et péninsulaires, il quitta Rome subrepticement, envoyant en même temps à Louis le Bègue des ambassadeurs pour l'avertir qu'il venait à lui dans son royaume, et à Carloman qu'il comptait sur lui pour mater ses adversaires. Le prince germanique n'était-il pas maintenant roi d'Italie ? Sa tâche était donc de combattre pour le saint-père, pendant que celui-ci, sans en dire un mot, s'évadait d'Italie pour faire du roi de France un empereur.

Débarqué à Arles, le pape avec sa suite remonta la vallée du Rhône et parvint jusqu'à Troyes, où il convoqua un concile. Là, le 7 septembre 878, il couronna Louis II de France empereur d'Occident, ce qui lui donnait dans cette succession le nom de Louis III. Les historiens sont en désaccord sur cette attribution. La plupart, constatant qu'il n'est pas fait mention dans les textes d'une couronne impériale, estiment que le pape sacra ce jour-là Louis le Bègue roi de France. Ne l'avait-il pas été déjà par Hincmar ? Un sacre bis ? N'oublions pas que ç'avait été le cas de Pépin le Bref ; sacré une première fois par saint Boniface, archevêque de Mayence, il l'avait été une seconde fois par le pape Étienne II. Mais Pépin n'était qu'un roi élu, sans ascendance royale, et il avait besoin de ce geste papal pour assurer sa légitimité. On peut répondre, pour accentuer la similitude, que le Bègue avait ce même besoin devant l'opposition des Grands du royaume. Pourtant, les arguments vont dans le sens d'un couronnement impérial, puisque la couronne est vacante, que le pape s'est refusé à la pourvoir, qu'il en a écarté Carloman et qu'il se déplace jusqu'à Troyes pour couronner Louis le Bègue. Dans le doute, ce Carolingien n'a jamais été compté dans la suite des empereurs.

De toute façon, cette nouvelle dignité, si elle fut conférée au Bègue, ne lui apporta pas plus d'autorité. Ses erreurs passées n'en étaient pas oubliées ; et sa personnalité n'avait rien d'impérial ; outre son bégaiement, il était affligé d'une certaine faiblesse, résultant de la maladie qui minait son organisme et l'emporterait deux ans plus tard.

Le pape reparti pour Rome ; les Grands se retrouvèrent donc unis pour contester le pouvoir de Louis le Bègue. Hugues l'Abbé, qui avait été nommé par Charles le Chauve duc de Neustrie, se trouvait plus puissant que Louis, qui n'était même plus roi de ce territoire ; il avait pour adjoint Gosfrid, comte du Mans, l'un de ses vassaux. Entouré d'abbés laïcs, qui représentaient la fortune du royaume, il convoqua le roi et lui proposa un marché favorable à la fois à la dynastie et à la paix : Louis II jurait de reconnaître les droits des Grands (un Quierzy bis) ; en contrepartie, les Grands s'engageaient à reconnaître les droits au trône des deux fils aînés du roi, nés d'Ansgarde, Louis et Carloman.

On ne parlait pas du troisième fils de Louis le Bègue, le petit Charles, qu'on nommerait plus tard « le Simple ». Il était issu du second mariage du roi, avec Adélaïde, fille du comte Adalard. Était-ce là une mésalliance ? Tout au contraire. Le Bègue avait d'abord épousé Ansgarde, fille du comte Hardouin, ensuite mère de Louis et de Carloman, sans l'autorisation de son père ; Charles le Chauve avait alors refusé de reconnaître cette union, qu'un certain nombre de Grands jugeaient illégitime ; en ce cas, ses deux fils, eux aussi, eussent été illégitimes, et n'auraient pas eu droit au trône ; seul Charles le Simple eût été héritier, comme né d'un mariage reconnu. Mais les contestataires se taisaient aujourd'hui ; la patrie était en danger ; le roi régnant était gravement malade, et il fallait sans tarder désigner son successeur ; ou ses successeurs. Or le prince Charles était encore au berceau : un beau roi pour opérer l'unité des vassaux et conduire les armées ! Devant l'urgence, Charles était oublié ; il ne vint pas à l'esprit des Grands de lui tailler un royaume ; ils désignèrent pour héritiers de leur père les deux fils d'Ansgarde.

Il en fut donc ainsi. Et d'autant plus facilement qu'Hincmar, avec l'autorité qui lui était propre, intervint. Il reconnut comme justes les exigences de l'aristocratie laïque, mais voulut les tempérer et sauver la légitimité monarchique. C'était lui, archevêque qui avait couronné le roi, qui pouvait se permettre de lui dicter ses devoirs. Il le fit par écrit, en six points, d'une façon claire, autoritaire mais respectueuse ; de quoi être obéi. Louis le Bègue s'exécuta ; il promit de ne pas dépouiller les Grands de leurs biens, de ne pas lever d'impôts exceptionnels, de respecter les biens d'Église, de s'entourer de sages conseillers, de garantir la paix avec les autres rois carolingiens. Louis jura, les Grands jurèrent. L'accord était conclu entre le roi et les Grands.

Mais non pas avec tous. Il était assuré au nord de la Loire, là où Hugues l'Abbé détenait une autorité incontestée ; mais non pas au sud. Là, un prince puissant, Bernard, marquis de Gothie, avait refusé le serment et se posait en adversaire déterminé du roi. Se sachant maintenant soutenu par ses plus puissants vassaux, Louis décida d'aller châtier le rebelle. Pitoyable décision ! Il était devenu un grand malade, et l'on ne savait trop s'il pourrait remonter en selle. Il n'eut pas à tenter cet exploit : il expira à Compiègne le Vendredi saint, 10 avril 879.

 

La succession était réglée. Hincmar, âme de l'unité nationale, et Richilde, gardienne de la dynastie, avaient influencé les Grands sans discussion. Or, ceux qui avaient assisté Louis le Bègue sur son lit de mort rapportèrent qu'ils lui avaient entendu dire :

— Louis III seul doit régner.

Si vraiment cette dernière volonté était exacte, il faudrait l'interpréter comme le vœu non pas de léser Carloman, mais de réaliser l'unité du royaume sous un seul sceptre. Pourtant, cette déclaration tardive pouvait-elle annuler le serment prêté par le Bègue devant l'assemblée des Grands ? Même mort, ce roi fantasque incommodait leur vie. Pour que la succession fût valide, il fallait au plus tôt prendre une décision : Louis seul, ou avec son frère ?

Ces faiseurs de rois prenaient trop de temps à délibérer. Gozlin, abbé de Saint-Germain-des-Prés et de Saint-Denis, et Conrad, comte de Paris (un Welf, neveu de Judith), réunirent quelques comtes influents et résolurent de brusquer les choses. Ils appelèrent au trône un autre Louis, dit le Jeune pour le distinguer de son père le Germanique ; un Carolingien donc, neveu de Charles le Chauve, qui avait hérité à la mort de son père du royaume de Saxe. On comprend le projet de ces comploteurs : ce nouveau Louis, unissant le royaume de Charles le Chauve et un tiers de l'empire de Lothaire, serait plus encore un facteur d'unité que le fils du Bègue. Songeaient-ils seulement à la division entre Grands que provoquerait cette unité purement territoriale ?

Louis le Jeune, flatté de l'honneur et de l'avantage qui lui étaient faits, et ne calculant pas sans doute, lui non plus, la discorde qu'il allait déchaîner, réunit une armée et s'avança jusqu'à Verdun. Les gardiens du trône de France furent surpris ; ils n'avaient pas de troupes sous la main, et auraient beaucoup de peine sans doute à en réunir. Et s'ils y parvenaient, une nouvelle guerre n'allait-elle pas désoler la France ?

Ce fut Hugues l'Abbé, délégué par ses pairs, qui traita. Il offrit à Louis le Jeune, contre sa renonciation au trône de France, la moitié de la Lotharingie cédée à Charles le Chauve par le traité de Meerssen en 870. C'était moins que la France ; mais un tiens vaut mieux que deux tu l'auras. Et puis, ce beau territoire était accordé sans aucun affrontement, à la déception de Gozlin et à la satisfaction des autres Grands.

Le royaume de Louis le Bègue était sauvé de la guerre et de l'occupation germanique ; mais le trône n'était pas pourvu. Hugues l'Abbé, continuant de tenir le rôle d'un maire du palais, attendit encore jusqu'au printemps de 880 pour prendre une décision. Ce sage préférait ne pas se hâter. Il s'agissait non pas seulement de satisfaire les deux héritiers, mais aussi d'obtenir le consentement de ses pairs.

Après avoir consulté et réfléchi, il opéra, selon la coutume carolingienne, un partage territorial. Louis III reçut les provinces au nord de la Loire ; à l'est, le duché de Francie, entre la Meuse, l'Eure et la Loire, avec pour centre Paris ; à l'ouest, le duché de Neustrie, dont Hugues était lui-même le duc ; ce vaste territoire, dont Louis le Bègue avait été roi, comprenait ce qui serait ensuite la Normandie, les comtés de Chartres, du Maine, d'Anjou, de Blois et de Tours. Carloman reçut la France méridionale, c'est-à-dire l'Aquitaine et la Bourgogne, en précisant que par ce dernier terme il fallait entendre les provinces entre la Loire et les Alpes.

Partage judicieux : profitant de la mort successive des deux rois de France, des hésitations et des querelles qu'elle faisait naître dans une noblesse désorganisée, l'invasion scandinave avait repris ; un nouveau chef danois, Sigfried, lançait ses flottilles dans l'Escaut et dans la Somme, pillant et détruisant Cambrai, Arras, Amiens, Corbie. Pour envoyer les guerriers francs contre les Barbares, il fallait un rassembleur. Louis III avait dix-sept ans ; bel homme déjà et combatif, il était capable de commander une armée. Carloman n'avait que quatorze ans, et tout juste de quoi susciter l'unité des seigneurs méridionaux.

Louis III prit aussitôt au sérieux son rôle de chef de guerre. Il réunit son ost, appela à l'aide les seigneurs du Nord. On se trouvait en l'été de 881. Sigfried, apprenant le réveil des Francs, commit la faute de rassembler ses troupes dans le Vimeu. Pour ces pillards, c'était une erreur militaire ; leur tactique habituelle était de survenir à l'improviste, d'opérer par petites bandes, et de disparaître dès l'annonce du danger. Pour les Francs, la guerre consistait dans l'attaque massive contre l'ennemi, en profitant de la disposition du champ de bataille. Les chefs danois, croyant anéantir la seule force franque constituée contre eux, pour être ainsi maîtres du territoire, offraient une armée à une armée ; mais ils ne possédaient ni l'armement ni la tactique qui avaient fait la gloire des troupes de Charlemagne et des Carolingiens.

Le face à face, sur un lieu nommé Saucourt, loin d'ébranler le courage des Francs, le souleva. Entraînés par un roi de dix-huit ans, qui faisait figure de héros, ils chargèrent avec impétuosité la masse hésitante des envahisseurs, et en abattirent huit mille. Le reste s'enfuit.

On savait que ces guerriers rapaces et opiniâtres ne s'avoueraient pas vaincus. Ils avaient une stratégie usuelle, qu'on aurait pu croire spontanée et non apprise, tant elle était rapide et efficace ; dès qu'ils étaient chassés d'une province, ils se retrouvaient dans une autre. Tous les rescapés étaient là, agressifs et déterminés. Ainsi pour les survivants de Saucourt ; on les croyait encore errants dans la vallée de la Somme, mais ils formaient une nouvelle armée dans celle de la Moselle, dans une région dont Louis III n'était pas le roi. Et ils osèrent s'attaquer à Trèves, et s'en emparer, et la piller, et la désoler. L'archevêque, Bertulf, était parvenu à s'enfuir. Il gagna Metz, dont l'évêque Wala et le comte Adalard réunirent en hâte une troupe de combattants, qui marcha contre l'ennemi ; mais la troupe fut écrasée.

Une autre flotte de vikings1 remontait la Loire. Soulevé par sa victoire, Louis III prit la direction du fleuve. Il apprit que le nouveau chef, nommé Hasting, avait réuni un nombre terrifiant de guerriers ; il ne fallait guère espérer renouveler le succès de Saucourt. Le jeune roi, avisé, passant par la marche bretonne, commença par confirmer la paix avec les comtes de la péninsule ; puis, se rappelant les méthodes de son grand-père, il fit demander à Hasting de traiter. À Tours, il reçut ses envoyés pour fixer le prix à payer pour son départ. Il fut saisi alors par un mal implacable ; il comprit que sa fin était proche. Il demanda à être transporté à Saint-Denis, où il expira le 5 août 882.

 

Carloman, malgré ses quinze ans, se montrait aussi hardi et décidé que son frère. Il avait affaire non pas à des ennemis venus du Nord, mais à un vassal rebelle et puissant ; c'était Boson, que Charles le Chauve avait hier comblé de faveurs. Fils d'un certain Bivin, abbé laïc de Gorze près de Metz, il était le frère de Richilde, seconde femme de Charles le Chauve, et de Richard le Justicier, duc de Bourgogne septentrionale. Il venait de se proclamer roi de la grande Bourgogne, qui s'était appelée auparavant Provence, et s'étendait du Léman à la Méditerranée, ce qui revenait à amputer à son profit la partie du royaume de France dévolue à Carloman. Celui-ci assiégeait son compétiteur dans Vienne quand on vint lui annoncer la double nouvelle : son frère Louis était mort, et lui devenait roi de toute la France.

Cette dignité ne lui valait pas, comme à son père et son grand-père, droit à l'Empire. Le titre en effet en avait été attribué à Charles le Gros, troisième fils de Louis le Germanique, roi d'Alamanie et, depuis la mort de Louis, roi d'Italie. Jean VIII, après la mort du Bègue, puis de Louis, n'avait pas cherché pour cette dignité un successeur dans la descendance de Charles le Chauve ; il voulait un défenseur contre ses vassaux italiens en rébellion, et les fils de Louis le Bègue étaient trop jeunes pour assumer cette tâche, d'autant plus qu'ils étaient sur leur propre territoire confrontés à d'autres ennemis.

Le jeune Carloman, en effet, se trouvait maintenant aux prises avec tous les envahisseurs de son royaume, ceux du Nord et ceux du Sud. Heureusement, il pouvait compter sur l'aide efficace d'Hugues l'Abbé qui, sans autre titre officiel que duc de Neustrie, jouait le rôle de premier ministre. Il succédait, dans cette redoutable charge, à Robert le Fort : un autre héros, appelé par les annales de Fulda « le Macchabée de notre temps ». Un Rhénan, fils d'un homonyme, comte d'Oberrhein et de Worms. Attaché à Charles le Chauve, ce dernier Robert fut fait par lui marquis de Neustrie, le terme de marquis indiquant un défenseur des frontières, des marches (Marken). D'autres textes précisent qu'il était seigneur des comtés d'Angers, de Tours, de Blois et du Mans. Sa mission était de contenir et de repousser les incursions des Bretons et les invasions des Scandinaves. Ce fut surtout contre ceux-ci qu'il combattit ; mais, en 866, comme il écrasait une de leurs bandes à Brissarthe, au nord d'Angers, il fut frappé mortellement.

Il laissait deux fils : Eudes, six ans, et Robert, au berceau, qui seraient tour à tour rois de France. Il n'était pas question de leur remettre les comtés de leur père, non seulement parce que les fiefs n'étaient pas encore considérés comme héréditaires, mais surtout parce qu'il fallait, pour tenir la marche de Neustrie, un chef réputé. Le roi choisit Hugues l'Abbé, qui assuma la tutelle des fils de Robert le Fort. En 882, quand Eudes eut atteint l'âge de vingt-deux ans, il le fit nommer comte de Paris. C'était un bien de famille, puisque le précédent comte de Paris était Conrad, frère d'Hugues l'Abbé, et comme lui cousin germain de Charles le Chauve.

Les Normands, redoutant Hugues, ne s'aventurèrent pas en Neustrie ; mais, en 882, une de leurs bandes, remontant le cours de l'Oise, ravagea les diocèses de Laon et de Soissons, puis, n'ayant pas été inquiétée, marcha dans la direction de Reims. À cette nouvelle, Hincmar et son clergé, chargés des reliques, abandonnèrent la ville. Le roi Carloman fut mis au courant de la situation. Il apprit bientôt que le corps principal des Barbares s'était fixé à Avaux, sur l'Aisne. Rassemblant son ost, il marcha hardiment sur leur camp, fondit sur eux et en tua plus de mille.

Un autre corps était repéré dans la forêt de Vicogne. Pouvait-il l'attaquer avec les faibles ressources dont il disposait ? Hugues l'Abbé arriva bientôt avec des renforts. Leurs forces réunies se jetèrent sur les Barbares, les percutèrent et les dispersèrent. Une troisième bande était signalée à Laviers, près d'Abbeville. Emporté par son courage, Carloman se porta contre elle ; cette fois, il avait présumé de ses forces ; il fut refoulé, et l'ennemi s'empara d'Amiens.

Les Grands, admirant la valeur du jeune roi, mais informés de la présence de nombreuses bandes scandinaves dans le nord de la France, se réunirent à Compiègne, et admirent qu'ils n'avaient pas assez de ressources militaires pour abattre et chasser les indésirables. Pourquoi ne pas employer, cette fois encore, la négociation ? Encore fallait-il savoir avec qui traiter. Ils le surent facilement grâce à un Danois converti au christianisme, qui mit en relation Carloman avec les principaux chefs scandinaves. Ceux-ci furent gourmands : ils réclamèrent douze mille livres d'argent. Le roi les obtint vite : ce lourd impôt promettait d'épargner les habitants, les maisons, les troupeaux et les cultures. Le plus beau fut que les Barbares, grâce sans doute à la persuasion employée par leur compatriote, furent honnêtes : ils déguerpirent pour laisser enfin en paix la Francie dévastée.

La dynastie carolingienne renaissait, et retrouvait son panache. Ce règne du second fils de Louis le Bègue promettait pour la France un siècle glorieux. Rêve bientôt déçu : Carloman trépassa aussi vite que son frère Louis. Heureux de pouvoir célébrer la victoire et la paix, l'aimable souverain organisa à la fin de l'année dans la forêt de Bézu, près des Andelys, une grande chasse au sanglier. Il y trouva une mort accidentelle, le 12 décembre 884. Il avait dix-huit ans.

 

Quel prince désigner pour occuper le trône de Charles le Chauve ? Aucun de ces deux héros ne laissait une progéniture. Certes, nul n'ignorait que Louis le Bègue, lui, avait engendré un troisième fils, Charles, de sa seconde femme, Adélaïde. Mais il était d'un âge tendre : cinq ans. Ce n'était pas le moment de mettre un enfant sur le trône ; d'ailleurs, il se trouvait encore des Carolingiens en Europe.

Les Grands demandèrent à Hugues l'Abbé, devenu l'homme providentiel, de trouver rapidement une solution à ce problème dynastique. Hugues l'eut aussitôt : Charles le Gros, troisième fils de Louis le Germanique. Ce souverain, d'abord roi d'Alamanie à la mort de son père, avait ajouté par héritage les trônes d'Italie, de Germanie et de Lotharingie, et coiffé la couronne impériale. À quarante-cinq ans, il était dans la force de l'âge. Lui offrir le trône de France, c'était reconstituer sous son autorité l'empire de Charlemagne et de Louis le Pieux. Loin de l'esprit de chapelle, des ambitions et des mesquineries familiales, Hugues montrait une singulière ampleur de vues.

Les Grands acquiescèrent. Hugues adressa aussitôt à Charles, qui résidait alors à Pavie, dans sa capitale italienne, une ambassade chargée de lui demander d'accepter le trône de France. Malgré l'importance de l'offre, Charles ne se pressa pas ; sans doute avait-il au-delà des Alpes d'autres soucis que ceux qui agitaient ses cousins ; il arriva finalement à la villa royale de Ponthion, sur la Marne, en juin 885. Là, devant une partie des Grands rassemblés, Charles le Gros consentit officiellement à recevoir la couronne de France, et agréa l'hommage de ses nouveaux vassaux.

Conscient d'une telle responsabilité, ce Carolingien germanique désirait-il résider en France ? Allait-il unir les énergies pour vider ce royaume de la présence étrangère ? Il semble bien que ce roi improvisé n'ait eu aucune connaissance des réalités françaises, et qu'il ne cherchât pas à s'en informer. Une couronne de plus sur sa tête, soit ! Mais mettre son bras et son cœur au service de cette couronne, c'était autre chose.

Au fait, la France n'avait-elle pas, pour la gouverner et pour soulever ses forces vives, un chef exceptionnel, Hugues l'Abbé ? Le gros Charles se voulait roi nominal, comme pour satisfaire des quémandeurs ; les Grands de France étaient, pour lui, comme ces parents qui, à la veille d'un baptême, constatent qu'ils n'ont pas de parrain pour l'enfant. Qui requérir ? Pourquoi pas un ministre ? Mais le ministre n'a cure de ce nouveau filleul : il se doit à son ministère. Charles, empereur et roi germanique, ignorant de la France et de ses plaies, n'était pas près de les panser. Puisqu'il y avait Hugues l'Abbé !

Mais Hugues était à bout de forces. Il avait tant lutté, militairement et politiquement ! Il le sentait, sa fin approchait. Il ne se savait plus la taille, ni d'un général, ni d'un chef d'État. Avant de quitter ce monde, il tint à prendre encore des dispositions favorables à son pays, tout en favorisant ses pupilles, les fils de Robert le Fort, qui lui semblaient justement, bien qu'encore jeunes, fort prometteurs. Il misait surtout sur la personnalité de l'aîné, Eudes, qu'il avait fait pourvoir du comté de Paris, et pour lequel il réclama, à sa mort, l'attribution des comtés d'Angers et de Tours. Il tint aussi à lui obtenir des alliances utiles ; il fit épouser à Eudes Théodrade, fille du comte Robert de Troyes, qui lui apportait en dot la seigneurie de Lachy ; et il maria Richilde, sœur d'Eudes, au fils de ce comte Robert, Richard. Déjà se préparait l'union de la maison de Blois et de la maison de Champagne.

Puisque les Grands de France avaient un roi, ils réclamèrent de Charles le Gros, comme première mission nationale, de bouter les Normands hors de France. Il ne chercha pas à constituer une armée : le temps de Louis III et de Carloman était révolu ; il préféra traiter, ce qui était d'ailleurs la méthode de son oncle, Charles le Chauve. Lui ne regarda pas à l'ampleur des moyens, jusqu'à distribuer les fiefs germaniques aux envahisseurs. Il était souverain de tant de terres qu'il pouvait bien en amputer son empire de quelques-unes. Il commença par traiter avec le chef danois le plus dangereux, et peut-être le plus puissant, puisque les chroniqueurs lui accordent le titre de roi : Godfried. Il en fit un duc de Frise et lui donna pour femme Gisla, fille de Lothaire II. La leçon ne serait pas perdue pour Charles le Simple, quand il s'agirait de venir à bout de Rollon.

Sigfried, que nous avons vu hier désoler la Neustrie, s'était replié sur la Lotharingie, où il faisait de fructueuses affaires ; à lui s'étaient joints deux autres chefs importants, Half et Wurm. Charles le Gros leur abandonna conjointement la somme fabuleuse de deux mille quatre cents livres d'or ; c'était assez pour reprendre la mer. Mais Godfried se sentit jaloux, et fit monter les enchères. Puisque l'empereur se montrait si généreux, ne pouvait-il pas lui offrir, sinon des livres d'or, mais de nouveaux territoires ? En 885, il réclama insolemment les comtés rhénans de Cologne, d'Andernach et de Senzich.

La menace était sérieuse. Si l'empereur ne s'exécutait pas, il risquait de voir se déverser sur le Rhin une invasion vengeresse de Scandinaves. Allait-il soulever tous les guerriers de Lotharingie et de Saxe ? Non pas : il préféra, prétendait-il, de nouvelles négociations. Se sentait-il lui-même capable de combattre ? Charles était un malade, un épileptique qui souffrait de maux de tête et d'hallucinations ; il ne se voyait pas, et les guerriers ne le voyaient pas, à la tête d'une armée. Sans doute ne disposait-il pas des ressources financières qu'il avait employées l'année précédente. Toujours est-il qu'il choisit un fort mauvais mode de négociations. Il convoqua Godfried sur l'île des Bataves, là où le Rhin se sépare du Waal, et qui marquait la frontière entre la Saxe et la Frise. Le chef danois s'y rendit sans méfiance, accompagné seulement de quelques braves. À peine eut-il posé le pied sur l'île qu'il se vit entouré de guerriers germaniques et massacré.

Cet attentat indigne d'un souverain chrétien fut connu aussitôt dans l'Europe entière ; et les chefs scandinaves en rendirent responsable tout l'Occident chrétien. Ces hommes trouvaient légitime de massacrer par milliers femmes, enfants, vieillards sans défense, mais hurlaient que c'était un crime inexpiable d'exécuter traîtreusement un seul de leurs chefs. Réunis rapidement, ils décidèrent d'élire un chef suprême, un kongar, qui superviserait les opérations militaires. Ils désignèrent Sigfried. Les seigneurs français n'avaient plus de roi effectif, puisque celui qu'ils avaient élu à cette dignité ne régnait pas parmi eux ; le comté de Rouen était impunément occupé par un parti de Danois sous le chef Rollon, qui expliqua à Sigfried combien ce lieu était propre à une concentration de troupes pour remonter la Seine et envahir la Francie. Le kongar l'entendit et débarqua une armée sur la basse vallée de la Seine.

On était en 885. Hugues l'Abbé approchait la soixantaine, et ne se jugeait pas capable de conduire des combattants avec assez de valeur. Il s'adressa à Charles le Gros, dont il avait fait un roi. Mais ce roi, habile pour tendre un guet-apens, ne se sentait pas apte à entreprendre une guerre de terrain. D'ailleurs, où frapper l'ennemi ? Il était partout. L'armée de Sigfried était localisée, mais, pendant le temps où les comtes français allaient se grouper pour l'attaquer, elle se dispersait aux quatre coins de la Francie.

Le plus important, jugèrent Hugues l'Abbé et son état-major, était de fortifier et de défendre les villes. Elles étaient, à cause de leurs richesses, les proies convoitées par les Normands ; en outre, elles servaient de garnisons et de réserves de troupes, à l'abri des coups de main et prêtes à se regrouper. Or, pour que ces villes fussent aptes à jouer ce double rôle de protectrices des populations et de réserves militaires, il était nécessaire qu'elles fussent défendues par de solides fortifications ; ce qui était rarement le cas ; les guerres, depuis un demi-siècle, s'étaient déroulées dans les plaines, et l'on n'avait guère cherché à relever les murailles croulantes.

Quelle était, pour l'instant, la ville la plus urgente à défendre ? Hugues et ses pairs répondirent : Paris. En effet, la place se trouvait d'une importance stratégique exceptionnelle. La Seine était la plus large voie fluviale de la France du Nord, capable de charrier de nombreuses péniches de débarquement ; et Paris, à la moitié de son cours, était le nœud des routes conduisant au nord (Soissons, Laon, Beauvais, Reims), à l'est (Troyes, Auxerre, Sens), au sud (Orléans, Blois, Bourges). Paris était la clé d'une invasion de grande envergure.

Mais qui défendait Paris ? Pour l'instant, quatre hommes. Deux laïcs : Eudes, son comte, avec son frère cadet Robert, l'un et l'autre pupilles d'Hugues l'Abbé ; et deux ecclésiastiques : Gozlin, l'évêque, et son neveu Èbles, abbé de Saint-Germain-des-Prés. Auprès d'eux, une poignée d'hommes d'armes. Hugues leur adjoignit deux cents guerriers ; ce fut, semble-t-il, tout ce qu'il put trouver.

Si, comme il fallait le supposer, l'ennemi jetait à la Seine ses embarcations près de Rouen (il campait dans ce comté et détestait les itinéraires pédestres), il était besoin d'un verrou en aval de Paris, pour contenir et peut-être arrêter sa flotte. On choisit Pontoise, avec pour défenseur Aletramn.

Les prévisions de l'état-major étaient justes. En septembre 885, la grande flotte danoise, ayant pris l'eau en amont de Rouen, remonta la Seine, prête à la conquête. Les travaux de fortifications de Paris n'étaient pas terminés ; Eudes alerta Aletramn : la consigne était de tenir aussi longtemps que possible. En octobre, la flotte ennemie se présenta devant Pontoise. La garnison l'attaqua avec ardeur, coula de nombreuses embarcations. Mais, pour une embarcation coulée, dix autres arrivaient ; et les défenseurs comptaient un nombre croissant de morts et de blessés. Finalement, ne tenant plus, les survivants abandonnèrent la place que les ennemis incendièrent. Les défenseurs de Pontoise avaient permis à ceux de Paris de relever les remparts.

L'île de Lutèce était en effet entourée d'une enceinte fortifiée adossée au fleuve. Le comte Eudes, inquiet pour le sort de sa ville, avait mis toute la population à profit pour cette tâche. Il est vrai qu'elle atteignait un chiffre qui défie l'imagination : environ vingt mille personnes. Cette concentration s'explique par la sécurité que représentaient les remparts ; peu d'habitants osaient s'installer sur les rives extérieures, où ils pouvaient être la proie des soudards de toutes nationalités ; l'île, quant à elle, était garantie par une triple protection : le fleuve, le fossé, la muraille.

Le 25 novembre 885, la grande flotte de Sigfried, qui avait fait sauter le verrou de Pontoise, vint s'immobiliser devant Paris. Le chef demanda à parlementer ; il obtint pour interlocuteur l'évêque Gozlin, et lui présenta des propositions qu'il supposait acceptables : si les défenseurs de Paris laissaient passer la flotte danoise, ses guerriers n'entreprendraient rien contre ses habitants. Gozlin, approuvé par Eudes, refusa le marché. C'était, il le savait, livrer Paris au siège.

Le siège dura un an. Les quarante mille Normands ne purent venir à bout, malgré leur matériel de guerre, des deux cents guerriers francs et de la population gauloise. Les assiégeants employèrent tous les procédés pour s'introduire dans l'île. Mais les assiégés résistaient à l'agression et au blocus.

Qui donc viendrait au secours des habitants de Lutèce et des preux qui la défendaient ? Toute l'Europe était au courant de ce siège, et nulle armée chrétienne ne se formait pour occire les Barbares.

Une nuit, au début de juin 886, Eudes choisit six cavaliers intrépides et, échappant à la surveillance de l'ennemi (qui n'était d'ailleurs jamais exigeante), il s'élança vers le nord. Il savait que Charles le Gros, maintenant empereur, résidait fréquemment à Aix-la-Chapelle. Il parvint jusqu'à lui. Enfin, ce roi de France n'entendait-il pas les cris de détresse qui montaient vers lui depuis Paris ? Charles était trop lâche, ou trop malade, pour prendre le commandement d'une armée de libération. Il accepta de lever des troupes, mais il les confia à Henri de Saxe. Eudes parvint à rallier au retour un certain comte Aléaume, qui joignit ses guerriers à ceux d'Henri. Ces deux troupes réunies étaient finalement très inférieures aux ennemis. Combien en restait-il ? Vingt à trente mille, au bas mot. Le corps d'intervention décida de ne pas attaquer avant de recevoir le secours de Charles le Gros, qui enfin apparut lui-même sur la hauteur de Montmartre, à la tête d'une masse effrayante de nouveaux Barbares : Saxons, Alamans, Souabes, Bavarois.

Les Normands, ne mesurant sans doute pas le nombre des intervenants, tentèrent de les charger. Ils laissèrent sur le sol une hécatombe. Maintenant, certes, ils le constataient, l'empereur pouvait les anéantir. Si Charles avait été un véritable chef de guerre, il serait venu à bout de la situation en moins d'un jour ; non seulement il aurait délivré Paris, mais il aurait exterminé la dernière grande armée scandinave présente en France.

Mais le dolent Charles ne souhaitait pas combattre. Reprenant un procédé qui lui avait réussi, il proposa aux chefs normands, contre leur départ, la somptueuse somme de sept cents livres d'argent. Onze fois le poids que le comte Eudes avait compté à Sigfried. Ils acceptèrent. La grande flotte danoise remonta le cours de la Seine jusqu'à Montereau, et alla mettre le siège devant Sens. Charles le Gros ne tenta pas d'intervenir : il avait payé les Normands pour leur faire épargner Paris, et non pas Sens, ou quelque autre ville de Bourgogne ou de Francie. Il regagna sa capitale en laissant l'ennemi piller et détruire Meaux.

Les seigneurs français comprirent enfin qu'ils avaient fait un mauvais choix en élisant Charles le Gros pour leur roi. À ce souverain paresseux et indifférent, ils décidèrent de demander des comptes. Hugues l'Abbé, leur chef admiré, venait de mourir ; non seulement ils n'avaient pas de roi, mais encore ils n'avaient plus de guide. Par une entente commune, les principaux d'entre eux réclamèrent à Charles de réunir une diète. Il la convoqua au début de 887 à Tribur, près de Mayence. Comme il n'était pas seulement roi de France, mais aussi empereur, il y invita les comtes germaniques. Fut-ce pour rendre les Français minoritaires et échapper à leur vindicte ? Or, les comtes germaniques étaient aussi mécontents de leur empereur que les Grands français de leur roi. Le souverain se faisait d'ailleurs illusion en supposant qu'il pourrait apaiser cette fronde naissante par des paroles rassurantes. La fronde éclata à la diète elle-même ; frémissants d'indignation, Germains et Francs signifièrent à Charles le Gros qu'il n'était plus digne de régner. Il abdiqua.

Il abdiqua sous condition. N'ayant pas de fils légitime pour possible successeur, il signifia à la diète qu'elle devait élire à sa place son fils naturel, Bernard. Il ne fut pas écouté. On lui intima l'ordre de se retirer dans un burg d'une île du lac de Constance. Qui élire à l'Empire ? Un Carolingien, évidemment. Il en restait quelques-uns encore, dans la descendance de Louis le Germanique. Mais si peu que, au mépris des coutumes de l'Empire, les Grands élirent un autre bâtard, le duc Arnulf de Carinthie, fils du roi Carloman de Bavière. Ce dernier, mort en 880, avait laissé son trône, faute de fils légitime, à son plus jeune frère, Charles le Gros ; cette fois, c'était le fils illégitime, Arnulf, qu'on faisait succéder à son oncle Charles. La succession à l'Empire était devenue vraiment chose compliquée. Elle était d'ailleurs si peu conforme au droit constitutionnel et à la dignité de la couronne que le pape refusa de ratifier l'élection d'Arnulf.

Charles le Gros n'était pas seulement déchu, mais aussi prisonnier. Protesterait-il contre l'élection de son neveu, au détriment de son fils ? Trouverait-il dans la noblesse germanique des partisans pour s'opposer au nouvel élu ? Il était inutile d'écarter cette menace. Un certain jour de janvier 888, un groupe de seigneurs s'introduisit dans la retraite de l'empereur déposé, et l'étrangla.

Or, Charles le Gros n'était pas seulement empereur d'Occident, il était aussi roi de France. Les Grands de ce royaume avaient le devoir de procéder au plus tôt à l'élection de son successeur. Le choix paraissait simple à première vue, puisqu'il restait un fils vivant de Louis le Bègue, Charles, né le 17 septembre 879 de sa seconde femme, Adélaïde. C'était, lui, l'héritier le plus légitime. Ses frères aînés, Louis III et Carloman, étaient morts sans laisser de primogéniture ; il restait le dernier descendant direct de Charles le Chauve. En 884, à la mort de Carloman, on avait élu au trône son cousin germain Charles le Gros. Usurpation ! avaient crié les partisans du petit prince. Maintenant, ils présentaient leur version de l'élection : le Gros avait été désigné non comme roi, mais comme régent, en attendant la majorité du fils de Louis le Bègue.

Mais pourquoi un régent ? Parce que l'enfant Charles avait alors cinq ans. Il en avait maintenant huit. En était-il plus capable de gouverner un royaume et de conduire des guerriers au combat ? Le trône de France attendait donc un nouveau roi, ou du moins un nouveau régent, c'était à décider quand on aurait trouvé ce prince providentiel. Choix délicat : ce devait être un Carolingien, mais une personnalité plus glorieuse que Charles le Gros. Or, que restait-il de la descendance de Louis le Pieux ? La lignée de Lothaire était éteinte ; celle de Charles le Chauve n'avait plus que Charles le Simple. Celle de Louis le Germanique touchait à sa fin ; de Carloman, il restait un fils, Arnulf, récemment élu empereur ; de Charles le Gros, un fils aussi, Bernard, l'un et l'autre bâtards, et en outre peu dignes d'admiration.

Tandis que les Grands de France discutaient et hésitaient, Foulques, archevêque de Reims2, et Geilon, évêque de Langres, trouvèrent un candidat à la couronne : le duc Gui de Spolète. Certes, il n'avait pas de sang carolingien dans les veines, mais il était le protecteur glorieux du Saint-Siège, et le pape Étienne VI, consulté, donnait son accord. Toutefois, ce prince italien, étranger à la dynastie française, ne serait-il pas un usurpateur ? Gui, pour rassurer les Grands, tint à le préciser : il n'avait pas d'autre ambition que de jouer le rôle de régent jusqu'à la majorité de Charles le Simple. Pourquoi alors ce titre de roi qu'il réclamait ? Charles le Gros l'avait bien porté !

Gui et ses partisans résolurent de hâter les choses. Au début de 888, alors que Charles le Gros était à peine enterré, le prétendant passa les Alpes, remonta la vallée du Rhône et parvint à Langres, où Geilon le sacra roi. Un sacre réel, et non pas seulement la désignation de l'Italien comme régent. Cette marque sacrée décida les deux plus puissants seigneurs du Nord, les comtes de Flandre et de Vermandois, à reconnaître Gui pour souverain. L'évêque de Senlis se rallia.

Mais le reste des Grands poussa une clameur d'indignation. Que ce fût ou non avec l'approbation du pape, Geilon et son complice Foulques venaient de commettre un crime d'État. Car, pour une dynastie d'origine élective, il y avait deux sources de légitimité pour un souverain, s'il n'était pas l'héritier immédiat du roi : l'élection et le sacre. Or, Gui avait été sacré sans être élu ; Geilon avait méconnu les Grands, représentants de la nation, qui maintenant se révoltaient et criaient non. Gui de Spolète, constatant l'opposition irréductible de la noblesse française, abandonna la couronne de France et, surgissant à Pavie, se hâta de briguer celle d'Italie.

Foulques dut admettre son échec. Le plus sage, pour lui, eût été de se remettre de cette grave affaire nationale à la noblesse française, puisqu'elle lui était contraire. Il persévéra dans ce qu'il prétendait être sa mission. Il restait à Aix-la-Chapelle un Carolingien important, Arnulf, roi de Germanie et empereur romain. Foulques vit en lui le candidat adéquat, capable de reformer l'empire de Charlemagne. Il se rendit à Aix et lui offrit la couronne de France. C'était une démarche intempestive. Cette fois, le pape n'approuvait nullement l'éventuelle candidature d'Arnulf, dont il n'avait pas même entériné l'élection impériale, de sorte que ce souverain ne pouvait même pas se dire empereur. En outre, Arnulf, qui n'était pas sot, savait que l'archevêque n'agissait qu'en son propre nom, et qu'il aurait ensuite contre lui tous les Grands dont on prétendait le faire souverain.

Précisément, à ce moment même, les Grands les plus puissants du royaume, après maints pourparlers et maintes réflexions, s'étaient mis d'accord sur le souverain à élire. En février 888, ils se réunirent à Compiègne et acclamèrent pour roi Eudes, comte de Paris et d'Angers, duc de Francie. Ils n'attendirent pas l'approbation de l'archevêque de Reims, qui leur restait suspect. Ce fut Gautier (Walter), archevêque de Sens et métropolitain de Paris, qui, le 29 février, procéda dans l'abbatiale Saint-Corneille de Compiègne au sacre de l'élu.

Nul, ni le jour de l'élection, ni le jour du sacre, ne protesta en faveur de Charles le Simple, fils de Louis II.
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